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GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE LILLE MÉTROPOLE 

Ventes et cessions

448 176 263 RCS Lille-Métropole. 
SOFIM AMENAGEMENT.
Forme : Société par actions simplifiée (à associé unique).
Capital : 500000 EUR.
Adresse : 22, rue Saint-Jacques, 59000 Lille.
Précédent propriétaire : 489 447 672 RCS Lille-Métropole. IMMOBILIERE GH. 448 176 263 RCS Lille-Métropole. 
SOFIM AMENAGEMENT.
Oppositions : Article L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : SOFIM AMENAGEMENT Société par actions simplifiée au capital de 500.000 euros Siège social : 
LILLE (59800) - 22, rue Saint Jacques RCS LILLE-METROPOLE 448 176 263, société absorbante. IMMOBILIERE 
GH Société par actions simplifiée au capital de 5.050 euros Siège social : LILLE (59800) - Siège social : MARCQ- 
EN-BAROEUL (59700) - 15, rue Christophe Colomb R.C.S. LILLE-METROPOLE 489 447 672, société absorbée. 
Suivant acte sous signature privé en date du 06 juin 2023, déposé au Greffe du Tribunal de Commerce de LILLE- 
METROPOLE le 07 juin 2023, les deux sociétés ci-dessus dénommées ont établi un projet de fusion, au moyen de 
l'absorption d'IMMOBILIERE GH par SOFIM AMENAGEMENT. Aux termes de ce projet, IMMOBILIERE GH ferait 
apport de la totalité de son actif s'élevant à 2.899.377 euros à la date du 31 décembre 2022, contre la prise en 
charge de l'intégralité de son passif s'élevant à 1.271.077 euros à la date du 31 décembre 2022. GROUPE SOFIM, 
une société par actions simplifiée au capital de 4 149 994 euros, dont le siège social est à LILLE (59000) - 22, rue 
Saint Jacques, immatriculée au RCS de LILLE-METROPOLE, sous le numéro 809 769 466, détenant la totalité des 
actions composant le capital social de SOFIM AMENAGEMENT et d'IMMOBILIERE GH, la fusion a été soumise au 
régime des fusions simplifiées entre sœurs prévu à l'article L. 236-11 du Code de commerce, de sorte qu'il ne sera 
procédé à aucune augmentation de capital et qu'aucun rapport d'échange n'a été établi. Il a été stipulé que la 
fusion produirait ses effets au 1er janvier 2023, d'un point de vue comptable et fiscal. Les créanciers des sociétés 
participantes, dont la créance est antérieure au présent avis, pourront former opposition à cette fusion au Greffe du 
Tribunal de Commerce dont dépend la société débitrice, dans un délai de trente jours à compter de la parution du 
présent avis..
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